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L ’intelligence artificielle s’invite désormais 
dans de nombreux secteurs, des bâtiments 
aux transports en passant par l’industrie et 

les réseaux électriques. Son développement soulève 
toutefois une contradiction : les technologies d’IA 
nécessitent des infrastructures informatiques puissantes, 
alors même qu’elles sont présentées comme des 
outils capables d’améliorer l’efficacité énergétique.

La question est d’abord celle de son propre impact. 
Les modèles d’IA sont entraînés et utilisés dans des 
centres de données qui consomment de l’électricité. 
À cela s’ajoutent l’eau utilisée pour certains systèmes 
de refroidissement et les ressources nécessaires 
à la fabrication des serveurs et des puces.

Selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE), les 
centres de données ont consommé environ 415 TWh 
d’électricité dans le monde en 2024, soit 1,5 % de la 
consommation électrique mondiale. Cette consommation 
pourrait atteindre environ 945 TWh en 2030, soit plus 
du double. L’IA constitue le principal moteur de cette 
croissance, même si les centres de données hébergent 
également de nombreux autres services numériques.

Ces chiffres ne signifient donc pas que l’IA est 
responsable de l’ensemble de cette consommation. Ils 
montrent surtout que son développement intervient dans 
un secteur électrique en forte croissance. L’impact peut 
également être très localisé : les centres de données sont 
concentrés dans certaines régions et peuvent exercer une 
pression importante sur les réseaux électriques locaux.

Des bâtiments plus intelligents
C’est aussi là que l’IA peut devenir un outil de transition. 
Dans les bâtiments, des algorithmes peuvent analyser des 
données provenant de capteurs; température, occupation 
des locaux ou consommation électrique, afin d’adapter le 
chauffage, la climatisation ou l’éclairage aux besoins réels.

Le principe n’est pas nouveau : les systèmes de gestion 
technique des bâtiments utilisent depuis longtemps 
des automatismes. L’IA peut cependant analyser 
davantage de données et identifier des relations 
plus complexes entre différents paramètres.

Le même raisonnement s’applique aux réseaux 
électriques. Avec le développement du solaire et 
de l’éolien, les gestionnaires doivent composer avec 
une production variable. Des outils d’IA peuvent 
contribuer à prévoir la production renouvelable 
et la demande d’électricité, afin d’ajuster plus 
finement le fonctionnement du réseau.

L’AIE identifie également des applications dans 
l’industrie et le secteur énergétique : optimisation de 
certains procédés, amélioration de l’efficacité des centrales 
ou détection de fuites de méthane. Dans les usines, la 
maintenance prédictive peut par exemple permettre 
d’anticiper une panne et d’éviter un arrêt de production.

Une efficacité qui ne garantit pas la sobriété
La mobilité constitue un autre terrain 
d’expérimentation. L’analyse de données peut aider à 
optimiser certains itinéraires, organiser les transports 
publics ou réduire les trajets à vide dans la logistique.

Mais une amélioration de l’efficacité ne garantit 
pas nécessairement une diminution de l’impact 
environnemental. Si un service devient moins 
coûteux en énergie, son utilisation peut aussi 
augmenter. C’est le principe de l’effet rebond.

Une optimisation obtenue grâce à l’IA peut ainsi être 
en partie annulée par l’augmentation des usages. La 
question n’est donc pas seulement de savoir si une 
technologie consomme moins d’énergie, mais si cette 
économie se traduit effectivement par une baisse de 
l’impact environnemental à l’échelle du système.

L’électricité ne raconte pas toute l’histoire
Pour mesurer l’empreinte de l’IA, il faut également 
regarder au-delà des centres de données. La 
fabrication des serveurs et des puces nécessite des 
matières premières, de l’énergie et de l’eau. Les 
équipements arrivés en fin de vie contribuent eux 
aussi au problème des déchets électroniques.

L’ADEME, dans un avis publié en juillet 2026 sur l’IA 
générative, souligne cette diversité d’impacts, à la fois 
directs et indirects, négatifs et potentiellement positifs. 
L’agence estime que la croissance des usages de l’IA va 
notamment contribuer à augmenter la consommation 
énergétique des centres de données en France.

L’électricité utilisée constitue par ailleurs un élément 
déterminant du bilan climatique. Selon l’AIE, les 
énergies renouvelables devraient fournir près de la 
moitié de l’électricité supplémentaire nécessaire aux 
centres de données d’ici 2030. Mais le gaz naturel, le 
charbon et le nucléaire participeront également à cette 
croissance, avec de fortes différences selon les régions.

Une même technologie peut donc avoir une 
empreinte différente selon le lieu où elle est utilisée 
et la manière dont son infrastructure est alimentée.

Encore difficile de mesurer les bénéfices
Une autre difficulté concerne précisément les économies 
que l’IA permettrait de réaliser. Il est relativement facile 
de mesurer la consommation électrique d’un centre de 
données. Il est beaucoup plus complexe de déterminer 
si une baisse de consommation dans une usine, un 
bâtiment ou un réseau est directement imputable à l’IA.

Pour répondre à ce problème, l’Union internationale 
des télécommunications (UIT) a adopté en février 2026 
une nouvelle recommandation consacrée à l’évaluation 
environnementale des systèmes d’IA. Sa méthodologie 

repose sur une analyse du cycle de vie, intégrant 
notamment les matières premières, la fabrication des 
équipements, l’utilisation du système et sa fin de vie. 
Elle prévoit aussi de comparer une solution utilisant l’IA 
avec des alternatives sans IA ou avec d’autres systèmes.

Cette approche permet de déplacer le débat. Il ne s’agit 
plus simplement de demander combien d’électricité 
consomme une intelligence artificielle, mais de comparer 
ce qu’elle consomme avec ce qu’elle permet d’économiser.

Un outil, pas une solution miracle
L’IA apparaît ainsi comme un outil supplémentaire de 
la transition durable, plutôt que comme une solution 
autonome. Dans certains cas, elle peut contribuer à 
réduire une consommation, éviter une panne ou faciliter 
l’intégration des énergies renouvelables. Dans d’autres, 
elle peut simplement ajouter une consommation 
informatique sans bénéfice environnemental significatif.

Son bilan dépendra donc de nombreux paramètres : 
l’efficacité des modèles et des équipements, 
l’électricité utilisée, la durée de vie du matériel, mais 
aussi les usages et les éventuels effets rebond.

Une chose semble toutefois se préciser : pour 
savoir si l’IA contribue réellement à la transition, 
il faudra pouvoir mesurer à la fois son coût 
environnemental et les bénéfices qu’elle génère.

La question n’est donc peut-être pas de savoir si l’IA 
est, dans son ensemble, « verte » ou « polluante ». Elle 
consiste plutôt à déterminer dans quelles conditions et 
pour quels usages son recours permet effectivement de 
réduire l’empreinte environnementale d’un système. C’est 
cette comparaison, usage par usage, qui permettra de 
mesurer sa véritable contribution à la transition durable.

Texte SMA

L’IA, alliée ou nouvelle contrainte pour la transition écologique ?
L’intelligence artificielle consomme de l’électricité et mobilise des ressources pour faire fonctionner les centres de données et fabriquer les équipements 

nécessaires à son développement. Mais elle peut aussi contribuer à réduire certaines consommations, optimiser les réseaux électriques ou améliorer 
des procédés industriels. Entre promesses d’efficacité et risque d’effet rebond, son rôle dans la transition durable reste à mesurer au cas par cas.
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G uerre commerciale, hausse des prix à la 
consommation et situation sécuritaire 
tendue : le contexte actuel n’est guère propice 

aux investissements dans l’innovation durable. 
Pourtant, le changement climatique n’attend pas 
une amélioration de la conjoncture. « Renforcer 
l’indépendance énergétique de la Suisse nécessite 
des solutions innovantes. Le Fonds de technologie 
aide les PME et les start-up suisses à commercialiser 
avec succès des technologies respectueuses du climat 
et contribue ainsi à faire progresser la transition 
énergétique », souligne Simone Riedel Riley.

Instrument de politique climatique de la Confédération, 
le Fonds de technologie est placé sous la responsabilité 
stratégique de l’Office fédéral de l’environnement 
(OFEV). Il accorde des cautionnements pour des 
prêts à des entreprises suisses dont les produits ou 
procédés permettent une réduction significative et 
durable des émissions de gaz à effet de serre. Sont 
également concernées les technologies favorisant 
l’efficacité énergétique, les énergies renouvelables 
et la préservation des ressources naturelles.

Madame Riedel Riley, vous êtes directrice du 
secrétariat du Fonds de technologie.  
Selon quels critères sélectionnez-vous 
les entreprises susceptibles de 
bénéficier d’un cautionnement ?
L’utilité environnementale est notre priorité. Un produit 
ou un logiciel doit apporter une amélioration écologique, 
par exemple en permettant d’économiser de l’électricité ou 
de réduire la consommation de ressources. Le deuxième 
facteur est le potentiel commercial. La solution doit 
présenter un caractère unique et s’adresser à un marché 
qui n’est pas déjà saturé. Le produit doit également 
avoir atteint un certain degré de maturité et générer 

déjà un chiffre d’affaires minimum de 100 000 francs. 
Enfin, la solvabilité du bénéficiaire doit être garantie. 
C’est pourquoi nous analysons chaque business plan très 
attentivement et exigeons transparence et ouverture. 
Nous accordons en moyenne des cautionnements 
de deux millions de francs à des entreprises suisses, 
aussi bien des start-up que des PME, qui réalisent 
une part appropriée de leur création de valeur en 
Suisse et génèrent ainsi une véritable plus-value. 

Dans quels domaines technologiques 
voyez-vous le plus grand potentiel 
de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre ?
Plus de 130 entreprises suisses font partie de 
notre portefeuille. Beaucoup sont actives dans des 
secteurs qui génèrent d’importantes émissions, 
notamment les transports, le secteur du bâtiment et 
l’industrie. C’est également dans ces domaines que 
les potentiels d’économies sont les plus importants. 

Comment peut-on déposer  
une demande de cautionnement ?
Sur notre site Internet, un outil pratique de 

vérification préalable guide les entreprises à travers 
un questionnaire qui ne prend que cinq minutes. Si 
les critères d’éligibilité sont remplis, elles sont ensuite 
dirigées vers le formulaire de demande en ligne.

Un coup de pouce pour la cleantech suisse
Dans une conjoncture économique difficile, le Fonds de technologie de la Confédération accompagne les entreprises suisses qui 

développent des solutions innovantes pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. Simone Riedel Riley, directrice du bureau 
du Fonds de technologie, explique comment cet instrument contribue à faire émerger et à financer ces innovations.
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